L’ avenir de nos enfants est menacé !


Défendons le service public de l’Education Nationale !





Des salariés de l’éducation Nationale, en grève reconductible depuis le 24 mars, s’adressent à vous 


Après deux semaines de grève reconductible dans tous les départements de la région Aquitaine dans plus de 160 établissements.








Après les attaques contre les services publics (Santé, Energie, Poste et télécommunication, transports etc...), c’est au tour de l’Education Nationale d’être gravement attaquée. Nous allons vers une société où 


la notion de service public est remise en cause ( une société à deux vitesses.


Les mesures prises par  Ferry-Darcos et par Gérard, le Recteur de l’Académie de Bordeaux, classée « académie pilote », sont graves : si nous n’empêchons pas leur application, ce sera la casse de l’Education nationale comme service public !





Ce scénario-catastrophe est la réalité qui se profile pour nos enfants à la rentrée 2003-2004.


(explications au verso)


�
�
�
�



 La dure journée de Claude


�
�
( A 8 heures, Claude, élève de 5è, franchit l'entrée sans contrôle : les deux retraités embauchés par l'établissement ont bien du mal à regrouper les 20 classes : plus de surveillants !�
�
Claude rejoint ses 35 camarades et découvre avec surprise un nouveau professeur de mathématiques, le 3ème de l'année: plus de remplaçant titulaire formé!


�
�
( A 9 heures, il va forcément en anglais. Il aurait aimé étudier l'allemand, mais depuis la rentrée, la discipline a disparu: plus de crédit du Conseil Général pour cette langue !


�
�
( A 10 heures, dans l'escalier fraîchement tagué au milieu des bousculades, il évite les crachats au sol:  plus d'agent d'entretien dans la journée !�
�
( A 10 heures 20, il retrouve avec joie son professeur de physique, âgé de 68 ans, absente depuis 2 mois, et évidemment non remplacée : quel dommage ! c'était son professeur principal.


�
�
( A 11 heures, il se rend en salle d'informatique ; il ne pourra travailler que 10 minutes au clavier, la moitié des ordinateurs étant hors-service: plus de maintenance du réseau !�
�
( Enfin midi, vite, à la cantine ! Un employé de la société de restauration privée lui remet son plateau-repas :   plus de cuisine préparée sur place !  Pendant que, par la fenêtre, il observe ses camarades manger un sandwich (plus de fonds sociaux !), un grand de 3ème lui pique son dessert : toujours pas de surveillant !


�
�
( Ainsi se déroule sa journée, et même s'il souffre de cette situation, pas question pour lui de trouver de l'aide auprès de l'assistante sociale ou du médecin scolaire: plus de personnel médico-social !�
�
( Pour préparer son avenir, il aimerait entrer en lycée professionnel et reprendre le garage de Tonton Pierre : plus de section ! A qui en parler ? Plus de conseiller d'orientation-psychologue !�
�
Il rentre chez lui son père est vert de rage : il vient de recevoir sa feuille d’impôts locaux, l'augmentation est�
�
salée (+ 20 %) . Merci la décentralisation!�
�
Ils cassent l’Education nationale en cassant les statuts des personnels !





Les premiers frappés sont les étudiants-surveillants (MISE) et les aides-éducateurs (emplois–jeunes). Leur statut permettait à des milliers de jeunes issus de milieux modestes de poursuivre des études supérieures. Il a été remplacé le1er avril par celui d’assistant d’éducation : statut précaire qui obligera les jeunes à travailler 41 heures pour le SMIC (pendant seulement trois ans). Quelle place pour les études ? 


En même temps, on supprime les emplois jeunes. Ce sont donc 20 000 aides-éducateurs qui se retrouveront à l’ANPE en juin 2003. Avec les 5600 MISE,  25 600 licenciements !  


Darcos-Ferry, premiers patrons-voyous de France.


	-	Ils cassent Ils Ils Ils cassent l’Education nationale avec la décentralisation qui ouvre la voie à la suppression de postes et à la privatisation !


-	- 


La décentralisation du service public et gratuit de l’orientation entraîne la disparition : des centres d’information et d’orientation (CIO), des conseillers d’orientation psychologues (COPSY), des établissements scolaires et d’une information gratuite , nationale et objective (ONISEP). 


De même, les infirmières, les assistantes sociales et les médecins scolaires passeront sous le contrôle du département ou de la Région avec les mêmes conséquences sur l’exercice de leurs missions. 


Enfin, au niveau national, 120 000 à 150 000 TOS (techniciens, ouvriers, agents de service) devraient passer sous la coupe des régions et perdre leur statut de fonctionnaire de la fonction publique d’Etat. 


Ces mesures ouvriront la porte à la privatisation de certains activités (la restauration par exemple) qui se traduira par une détérioration des services rendus (problèmes de sécurité, de propreté et de coût pour les familles).  


-	


Ils cassent l’Education nationale en supprimant des postes et des sections !


- 


Dans l’Académie, le Rectorat supprime plus de 300 postes d’enseignants et réduit de 252 le corps des enseignants remplaçants(TZR). Les remplacements de profs absents seront assurés par des vacataires ou des contractuels (personnels précaires et n’ayant reçu aucune formation pédagogique).  


Ils suppriment 132 sections dans l’enseignement professionnel, (alors qu’il y aura 1290 élèves supplémentaires l’an prochain) ouvrant là aussi la porte aux formations privées. En langue, les options sont elles aussi revues à la baisse (notamment en allemand) et les profs de STI, Comptabilité, Philosophie et TZR d’Allemand sont invités à se reconvertir. Plus de précarité pour les personnels !





Ils veulent aussi casser nos régimes de retraites !





Cette politique de démantèlement et de remise en cause des acquis sociaux  passe aussi par l’attaque contre les régimes de retraite. 


Au nom de l’équité entre les salariés du privé et du public (qui serait de 37,5 annuités pour tous) le gouvernement veut nous imposer l’allongement de la durée de cotisations. Il remet en question la solidarité du système de répartition pour tous les salariés. D ‘ autres choix politiques sont possibles.


Les mesures du gouvernement n’amélioreront pas les retraites du privé mais annoncent :


un allongement général de la durée des cotisations ( passage à 42,5 pour tous)


une diminution significative du montant des retraites en jouant sur la durée et le mode de calcul 


Notre résistance est le seul moyen de se protéger contre les décisions du gouvernement et du MEDEF de fragiliser encore plus les retraites des salariés du privé et du public.


« Tous ensemble », le slogan, revient de plus en plus souvent dans nos manifs. Pour faire reculer le gouvernement, il faut qu’il devienne une réalité ! 


Alors soutenez nous, car dès la rentrée nous ferons appel à vous !





Des grévistes de l’Education nationale !


samedi 12 mars 2003


					Samedi 12 avril 


�
